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Objet : cadres linguistiques et degrés de la hiérarchie du Bureau de Normalisation

Monsieur le Vice-Premier Ministre,

Le dossier a déjà été introduit en 2012 et a fait l'objet de plusieurs demandes de renseignements complémentaires émanant de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) et cela au sujet des deux projets d'arrêté royaux relatifs aux degrés de la hiérarchie ainsi qu'aux cadres linguistiques du Bureau de Normalisation.

Les deux projets d'arrêté royaux ont été soumis aux syndicats conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 
18 juillet 1966 (LLC).

*

*                 *

Proposition ministérielle

1°/
A propos du projet d'arrêté royal relatif aux degrés de la hiérarchie:

Vous proposez de classer:

- au 1er degré: les membres du Comité de direction;

- au 2e degré: les cadres coordinateurs;

- au 3e degré: les employés administratifs.

Des réponses qui ont été communiquées, il ressort une certaine confusion en ce qui concerne les grades à classer au 2e degré et surtout au 3e degré.

Pour le 3e degré, il s'agirait d'un pot commun regroupant des emplois pouvant aller du niveau D au niveau A1 et A2.

La loi linguistique précise clairement que les emplois sont classés en degrés de la hiérarchie. Le fait de mettre tous les employés administratifs dans un seul degré allant du niveau D au niveau A1 et A2 est contraire à la loi.

2°/
A propos du projet d'arrêté fixant les cadres linguistiques:

Il résulte principalement du descriptif des missions, tel que défini par la loi relative à la normalisation du 3 avril 2003 créant le Bureau de Normalisation (notamment l'article 5), que le Bureau de Normalisation traite des dossiers qui ne sont pas pour la plupart localisés ou localisables et qui concernent l'étude et la conception (en l'occurrence, ici, la création de normes), qui concernent des relations internationales, la vérification de normes par rapport aux normes internationales, etc… 

Selon la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la CPCL, il s'agit d'un volume d'affaires à traiter où le critère 50/50 devrait être évalué à sa juste mesure.

La CPCL constate qu'il n'y a aucune évaluation du critère 50/50 dans le Département Technique ni au service Communication/promotion, ni au service Logistique et ni au service Comptabilité/personnel.

Des renseignements complémentaires ayant été fournis concernant ce volume de travail sont irrelevants et tiennent compte de l'effectif en place, ce qui n'est pas un critère déterminant.

Un comptage a été réalisé en ce qui concerne les cadres coordinateurs aboutissant à 53% N – 47% F, et pourtant dans le projet on a repris pour les 2e et 3e degrés une proportion 60% N – 40% F, ce qui était vraiment contraire non seulement à la loi qui impose la parité linguistique au niveau du 2e degré de la hiérarchie mais également en contradiction formelle avec le volume des affaires traitées tel qu'il a été évalué.

Pour le service Logistique, par exemple, on reprend une proportion 75% N – 25% F pour 2 emplois, il s'agit évidemment d'une évaluation qui est irrelevante. L'effectif en place ne peut pas influencer le comptage et la motivation d'un cadre linguistique.

Enfin, concernant les 2e et 3e degrés et vu l'importante interaction entre ces deux degrés dans la pratique, il est proposé une répartition 60% N – 40% F. La CPCL estime que cette proposition est irrelevante et n'est pas conforme à sa jurisprudence. Cette répartition contredit le volume des affaires à traiter en F et en N au Bureau de Normalisation.

*

*                      *

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) a, en sa séance du 14 septembre 2012,  émis à l’unanimité, l’avis suivant.

*

*                      *

Conclusion:

La CPCL émet un avis négatif au sujet de l'arrêté royal relatif aux degrés la hiérarchie. Elle émet également un avis négatif au sujet du projet d'arrêté royal relatif aux cadres linguistiques.

La CPCL vous demande de réintroduire un dossier dans les plus brefs délais en tenant compte de toutes les remarques précitées.

Veuillez agréer, Monsieur le Vice-Premier Ministre, l'assurance de ma haute considération.

	
	Le Président ff.,

C. VERBIST
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